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 Gwénaël Le Bideau
Chers collègues

Cette année 2016 débute de manière plus calme que la précédente. En effet, pas d’élections professionnelles, ni de congrès national à préparer ! Il n’en demeure pas moins que les responsables syndicaux restent attentifs à vos besoins et sont à votre écoute. 

Au niveau retraite d’abord, après Allaire, c’est au tour du lycée Saint-François-Xavier de Vannes d’avoir accueilli une vingtaine de personnes venues écouter les conseils avisés de Jean Le Déan. La prochaine réunion devrait se dérouler sur le secteur de Pontivy, aux alentours de la fin avril. 

Réunions de carte scolaire ensuite, qui décident des ouvertures ou fermetures de classes, des pertes d’heures ou d’emplois. Ce sont toujours des moments difficiles à vivre pour les jeunes collègues de s’entendre dire qu’ils devront quitter l’établissement et l’équipe à la rentrée suivante. Il existe des procédures à ce sujet, certains chefs d’établissement cherchent quelquefois à s’en affranchir. N’hésitez pas à vous rapprocher de vos représentants syndicaux pour connaître vos droits et les faire valoir.

Le mouvement de l’emploi va bientôt débuter. Sur ce point également, des accords entre les partenaires de l’Enseignement catholique existent, ils doivent être respectés. N’hésitez pas non plus, avant les commissions de l’emploi, à faire remonter auprès des représentants Spelc, les situations qui ne paraissent pas claires. Les calendriers sont parus (1er degré), ou en passe de l’être (2nd degré), pensez à anticiper les dates de retour des documents nécessaires. Une fois celles-ci dépassées, on ne peut plus défendre les dossiers.

Présence des enseignants dans les établissements en dehors des heures d’ouverture

De nombreux collègues profitent souvent des week-ends ou des jours de vacances pour se rendre dans leur établissement et y faire des travaux de corrections, de préparation, d’aménagement de la classe, des tirages…. 

Or, après entrevue au rectorat, il apparaît que ces personnes ne sont pas couvertes par la procédure "accident du travail" si, par malheur, il leur arrive quelque chose. Il faut pour cela, l’autorisation explicite du chef d’établissement. Celle-ci peut être écrite, ou orale devant témoin. Un accident, même bénin au départ, peut entraîner des séquelles ultérieures qui ne seraient pas prises en compte et qui feraient subir à l’intéressé(e) des conséquences fâcheuses. Soyez donc vigilants sur ce point.

Formiris Bretagne

             Yves Hains (Spelc 22)
L’assemblée générale et le conseil d’administration se sont réunis le 20 janvier 2016 au lycée Saint-Exupéry à Rennes. Sébastien Blandin, Thierry Février, Régine Mahé et Yves Hains représentaient le Spelc.

Assemblée générale 
C’est l’occasion de passer en revue les évènements de l’année écoulée et de procéder aux votes statutaires. Il est rappelé que 2014-2015 s’est déroulée dans un cadre budgétaire contraint et qu’il a fallu s’accommoder d’un logiciel Formélie très souvent défaillant. Madame Laure Nizon, qui vient d’être nommée responsable de la formation pour le secteur Enseignement et religion de la Fédération Formiris, est intervenue pour exposer les grands axes de son action. Elle a notamment précisé les articulations entre "fait religieux" et "éthique républicaine", sujets qui pourraient être exploités dans le cadre de sa nouvelle mission.

Conseil d’administration 

Un versement inattendu de 5.2 M€ a été réalisé par le ministère en fin d’année. Il s’agit en fait d’une avance sur la subvention de 2016. 1 M€ est alloué à la formation initiale et 4.2 M€ à la formation continue.

· Enseignement catholique et Éthique républicaine : les 1.75 M€ alloués par le Cabinet du Premier Ministre vont permettre, entre autres, de financer une journée à l’intention des référents, pour rappeler les objectifs du plan.

· L’avance inattendue de 4.2 M€ va permettre d’allouer 1.5 M€ à la réforme du collège.

· Formélie : une commande a été effectuée pour obtenir une version stabilisée, conservant les fonctionnalités essentielles. Elle devrait être livrée début 2016. Une fermeture est prévue du 21 au 28 mars pour une expérimentation sur 5 structures (4 territoires + la Fédération) avant un déploiement définitif.

· Un temps est consacré à l’exposé du plan d’action stratégique (PAS), puis au calendrier fédéral.

· Point sur l’assemblée générale : son déroulement ayant quelque peu été modifié par rapport aux années précédentes, il est demandé à chacun d’exprimer son avis sur la nouvelle mouture afin d’y apporter d’éventuelles améliorations. 
· Suite à l’intervention de Laure Nizon, il est demandé de développer rapidement des formations spécifiques relatives à la citoyenneté, car il y a des demandes de la part des lycéens. La nécessité de construire des projets didactiques se fait sentir. Formiris Bretagne va établir un cahier des charges,  avec l’aide des demandeurs, afin de formuler un appel d’offre auprès de l’ISFEC.

Le reste de l’après-midi est consacré à un travail par petits groupes pour réfléchir à une amélioration de l’organisation des circuits de réflexion de Formiris Bretagne, où de nombreux doublons se sont accumulés au cours du temps.

Premier degré

Concours 1er degré

Le nombre de contrats offerts au titre de l’année 2016 au concours externe, au concours externe spécial de et en langues régionales et au troisième concours d’accès à l’échelle de rémunération de professeur des écoles des établissements d’enseignement privés sous contrat est fixé à 841 et réparti comme suit :

· concours externe : 787 ;

· concours externe spécial : 38 ;

· troisième concours : 16.

Deux arrêtés parus au Journal officiel du 7 janvier 2016 donnent les nombres et la répartition des contrats offerts aux concours pour les maîtres des établissements privés sous contrat. Pour La Bretagne :

· 65 au concours externe ;

· 10 au concours externe spécial bilingue ;

· 0 au 3e concours.

Examen professionnalisé réservé (concours réservé ou RAEP), session 2016 : 52 postes pour l’Académie de Rennes.
Mouvement de l’emploi 1er degré : le calendrier 2016

Dates limites à respecter
(donc, il vaut mieux anticiper)

Comme d’habitude, la DDEC va demander aux chefs d'établissement d’organiser une concertation au sujet de l’organisation pédagogique de leur école pour 2016-2017.

À l’issue de cette réunion, le chef d'établissement doit faire parvenir au président de la CDE le résultat de la concertation de l’équipe enseignante, consigné par écrit au moyen des imprimés MPO5 ou MP06. 

Les enseignants participant au mouvement de l’emploi pour des postes sous contrat d’association doivent impérativement utiliser le serveur du rectorat pour y entrer leurs vœux.

N’hésitez pas à contacter vos représentants Spelc à la CDE 56 :

· Gwénaël Le Bideau : g.lebideau@spelc.fr 
· Christophe Danibo :
christophe.danibo@wanadoo.fr 
DDEC : Direction diocésaine de l'Enseignement catholique à Arradon.

Les dossiers sont étudiés par la Commission de l'emploi du Morbihan (CDE 56) dans laquelle siègent 2 représentants Spelc. 

DPEP1 : Division des personnels des établissements privés du 1er degré à Rennes.

Les dossiers sont étudiés par la Commission consultative mixte interdépartementale (CCMI) dans laquelle siègent 3 représentants Spelc.

	Date
	Objet
	Service 

	Janvier 2016
	Demande de mutation vers un autre diocèse.
	DDEC

	29-01
	Demande de temps partiel ou réintégration à temps complet (sous couvert du chef d'établissement).
	DDEC - DPEP1



	22-02
	Date limite pour la demande de cessation de fonction (départ en retraite).
	DDEC - DPEP1



	26-02
	Dépôt des intentions de mutation, sur papier libre et imprimé MPO3 (sous couvert du chef d'établissement).
	DDEC

	11-03
	Commission de l'emploi : validation des listes et des priorités des enseignants.
	CDE 56

	16-03
	Expédition de la liste des services.
	DDEC

	Mars 2016


	Publication d'une note sur la manière de saisir les vœux sur le serveur du rectorat.
	DPEP1

	01-04

	Acte  de candidature sur le(s) service(s) choisi(s) par le maître, sur papier libre et imprimé MP12.

	DDEC et chefs d'établissement des des écoles demandées



	Du 22-03 au 02-04
	Saisie des vœux sur le serveur du rectorat.


	DPEP1

	04-05
	Commission de l'emploi : traitement des demandes en priorités A et priorités B liées aux A.
	CDE 56



	Jusqu’au 23-05
	Demande de rendez-vous avec le(s) chef(s) d'établissement des écoles demandées.
	Maître 



	25-05
	Commission de l'emploi : situations A et B non-réglées + étude de la suite des demandes en priorité B et demandes en priorité C.
	CDE 56



	Jusqu’au 09-06
	Demande de rendez-vous avec le(s) chef(s) d'établissement des écoles demandées.
	Maître 



	10-06
	Commission de l’emploi : situations en attente.
	CDE 56

	28-06
	Commission de l’emploi : ajustements de carte scolaire.
	CDE 56

	04-07
	Affectation des lauréats concours.
	CDE 56

	29-08


	Commission de l’emploi : affectation des délégués auxiliaires(suppléants).
	CDE 56


NB : la date de la CCMI qui validera définitivement les nominations n'est pas fixée à ce jour.


CCMI Avancement

SI vous souhaitez un renseignement sur votre suivi de carrière, les élus Spelc vous aident. Chaque année, des dossiers comportent des erreurs et vos élus les font corriger, en lien direct avec la DPEP1.

Un outil à votre disposition: I-professionnel. Il vous permet de consulter votre dossier administratif et de vous informer sur vos perspectives de carrière... Consultez-le au plus vite en vue de la Commission consultative mixte interdépartementale (CCMI) du 9 mars 2016.

Qu'est-ce que l'avancement ?

C'est un gain de temps dans un échelon. L'avancement "à l'ancienneté" peut être accéléré par des promotions :

· "au choix" : (5/7e des promouvables *) ou

· "au grand choix" : 
(30 % des promouvables *).

*Un maître est promouvable lorsqu’il a atteint l’ancienneté nécessaire dans son échelon pour accéder au suivant au choix ou au grand choix. Cela ne veut pas dire qu’il sera effectivement promu.
Les critères retenus sont la note pédagogique et l'ancienneté.

La note globale est appelée barème = somme de l'ancienneté (AGS) + note d'inspection au 31 août de l'année scolaire précédente.
Il est donc essentiel d'avoir une AGS vérifiée et correcte + la note d'inspection correctement enregistrée.

La Commission Consultative Mixte Interdépartementale (CCMI) va se réunir

le mercredi 9 Mars 2016,
afin de procéder à l’avancement des instituteurs et professeurs des écoles, pour la période allant 

du 1er septembre 2015 au 31 août 2016.
Vos 3 élus bretons Spelc, Gwénaël le Bideau (56), Régine Mahé (22) et Anne Bougrat (35), siègent à cette commission et effectuent un travail rigoureux de vérification des listes et de la position de chacun des syndiqués Spelc.

Pour les aider dans cette tâche, vous pouvez les renseigner sur votre situation actuelle, afin qu’ils suivent au mieux votre dossier.

Coupon à renseigner

M. Mme. Mlle ____________________________   Prénom : __________________________

Adresse ____________________________________________________________________

École(s) : ____________________________________________________________

Échelon actuel : __________________________   depuis : ___________________________

Instituteur  


Professeur des écoles  

(rayer)

Vous pensez être promouvable le : ______________________

___________________________________________________________________________

Vous pouvez renvoyer ce coupon à  Gwénaël le Bideau - 24, La Butte du roch - 56880 Ploeren ou

par mail à : g.lebideau@spelc.fr. 

à l’issue de cette commission, vous ne manquerez pas de recevoir une notification de votre promotion. Pour connaître les grilles indiciaires, reportez-vous au hors-série distribué lors de la rentrée (GPS), pages 5 et 6 ou sur www.spelc.fr, onglet Votre salaire puis Les grilles. 

second degré 




Jean-Yves Thoraval (Spelc 22)
Changement de discipline des enseignants des établissements privés sous contrat du second degré 
(année scolaire 2016-2017)

Le Rectorat de Rennes a publié une circulaire qui a pour objet de préciser les conditions dans lesquelles les enseignants des établissements privés sous contrat de l’académie pourront solliciter un changement de discipline à la prochaine rentrée scolaire.

I – Enseignants concernés

Conformément à l’article L914-1 du Code de l’éducation, les enseignants dont le service est totalement ou partiellement réduit (perte de contrat ou d’heures) doivent bénéficier d’une priorité de réemploi.

Dans le cas où un réemploi s’avérerait impossible ou difficile, les enseignants qui le souhaitent peuvent s’engager dans un processus de changement de discipline, dans la même échelle de rémunération.

Cependant, des enseignants souhaitant changer de discipline pour tout autre motif pourront aussi présenter leur candidature ; dans ce cas, ils devront expliciter les motifs personnels ou professionnels qui les amènent à initier une telle démarche.

Il est bien précisé que si les enseignants, quelle que soit leur échelle de rémunération (PLP, certifié, professeur d’EPS, AE…) peuvent solliciter un changement de discipline, celui-ci ne peut avoir pour conséquence un changement d’échelle de rémunération.

II – Procédure

1. Présentation de la demande

Le dossier de candidature est composé :

· de l’imprimé de demande de changement de discipline ;

· d’une lettre de motivation exposant la situation et la formation envisagée ;

· d’un curriculum vitae ;

· de tout document que l’enseignant jugera utile à l’examen de sa demande.

2. Instruction du dossier

Les demandes sont à adresser 
pour le 17 mars prochain 2016 :
· en 2 exemplaires au rectorat d’académie – DPEP (1 exemplaire sera communiqué par la DPEP pour examen et avis aux corps d’inspection) ;

· en 1 exemplaire à Formiris Bretagne – 45, rue Fernand Robert – CS 16917 – 35069 RENNES CEDEX.

Elles seront examinées par une commission académique le 18 avril 2016, et les décisions communiquées aux enseignants afin qu’ils puissent, le cas échéant, s’inscrire dans le mouvement et éventuellement, suivant les préconisations, solliciter un congé de formation professionnelle.

Modalités d'examen des dossiers : la recevabilité des demandes sera examinée au regard de la pertinence du projet professionnel et des capacités d’accueil des disciplines demandées. Seront étudiées prioritairement les demandes des enseignants en perte d’heures ou de contrat.

3. La période de reconversion

Durant cette période, l’enseignant devra suivre les formations préconisées par les corps d’inspection et nécessaires à sa reconversion. Il ne pourra enseigner dans la nouvelle discipline qu’avec l’avis favorable des inspecteurs.

Un congé formation sera en tant que de besoin sollicité ; la demande fera l’objet d’un examen prioritaire.

4. Validation

Une inspection validera le changement de discipline de contrat ou validera l’autorisation d’enseigner dans la nouvelle discipline.

Elle interviendra soit l’année de la reconversion, soit l’année suivante, en fonction de la situation des enseignants. Le contrat de l’enseignant sera, le cas échéant, modifié par avenant dès lors qu’il assurera au moins un demi-service d’enseignement dans sa nouvelle discipline. Une fois validé, le changement de discipline est irréversible.

Vos délégués Spelc aux commissions départementales de l'emploi (CDE)

	Spelc
Bretagne
	Délégués plus particulièrement chargés des disciplines

	
	Littéraires, artistiques et documentation
	Scientifiques, professionnelles, économiques et l’EPS

	Côtes d’Armor
	M. Jean-Yves  THORAVAL
9  Route de Caouënnec - 
Convenant Merrien - 22300 Rospez
Tél. /fax : 02 96 38 48 51
Courriel : jy.thoraval@spelc.fr 
	M. Yann  CHAMBRY
Rés. La Colline
52 F rue Louis Jouvet - 22000 Saint-Brieuc
Tél. 02 96 68 09 03
Courriel :  chamyan@aol.com

	Finistère
	M. Thierry  BARON
Lieu dit le Questel - 29140 Melgven
Tél. 02 98 50 96 06
Courriel : thierry.baron0623@orange.fr
	M. Fiachra  MAC AN TSAOIR
An Guilfionn Kervran - 29370 Elliant
Tél. 02 98 10 90 71
Courriel: fiachra.macantsaoir@bbox.fr

	Ille et Vilaine
	M. Sébastien BLANDIN
Spelc 35 - 135, rue de Saint Hélier
35000 Rennes
Tél. 02 99 41 98 55 
Courriel : sblandin@ac-rennes.fr 
	M. Thierry  FÉVRIER
Spelc 35 - 135, Rue Saint Hélier 
35000 Rennes
Tél. 02 99 41 98 55 
Courriel : tfevrier.spelc35@gmail.com

	Morbihan
	M. Yves CARRÉ
8  rue Marc Sangnier - 56000 Vannes
Tél. : 02 97 68 91 52
Courriel : yvescarre56@yahoo.fr  
(y compris EPS)
	Mme  Nadine  MIGNOT
5  Bélano - 56250 Treffléan
Tél. 02 97 53 21 00
Courriel : n.mignot@spelc.fr (sauf EPS)


· ATTENTION, ne peuvent participer au mouvement que les maîtres qui s’inscrivent selon les modalités en vigueur et dans les délais fixés.

· Entrée dans le Mouvement - fiche 5 - fiche papier à compléter et à renvoyer à la DDEC d’exercice avant la mi-mars, accompagnée des éventuelles pièces justificatives.

· Dans tous les cas, il est vivement conseillé de joindre une lettre précisant les motifs de votre demande de mutation (ou de nomination).

· Vœux des maîtres via le serveur du rectorat : https://bv.ac-rennes.fr/mvtprive, se munir de son NUMEN. Le module est utilisable pour la consultation des services vacants et susceptibles d’être vacants ainsi que pour la saisie des vœux. Le NUMEN est nécessaire pour consulter le serveur, le secrétariat de votre établissement principal en a certainement copie si vous ne l’avez pas noté (ce NUMEN est personnel et doit être précieusement conservé). Un guide de l’utilisateur est consultable en ligne http://www.ac-rennes.fr, concours emplois et carrières puis, enseignants du privé puis, mutations puis, guide de l’utilisateur.

· Rappel : vous devez informer de votre candidature les chefs d’établissement concernés par les emplois sollicités (par e-mail ou par courrier postal).
· Attention, le serveur du rectorat ouvrira sur une période courte (fin avril/début mai), n’attendez donc pas le dernier moment pour effectuer ces démarches.

· Conseil, notamment aux stagiaires : n’hésitez pas à formuler des vœux géographiques (quatre possibles sur vingt au total), cela donne la possibilité à la Commission académique de l'emploi (CAE) de vous proposer sur des emplois sur lesquels vous n’avez pas formulé de vœu, ensuite la CCMA pourra vous nommer définitivement sur ces services. Si vous rencontrez des difficultés à exprimer et valider ces vœux géographiques, n’hésitez pas à contacter le Spelc. 
· Gardez une copie papier de vos vœux et plus généralement de tous vos documents relatifs au mouvement.

Les priorités d'emploi du 2nd degré

Textes de référence : décret 2005-700 du 24 juin 2005, circulaire du 28 novembre 2005 et 29 mars 2007, Accord national professionnel sur l’organisation de l’emploi dans le second degré modifié le 12 novembre 2009 et le 21 janvier 2014.
	Décret et
circulaire
ministère
	Accord interne
Enseignement catholique
	OBTENTION D’UN EMPLOI : CODIFICATION DES DEMANDES

	Ordre
	Articles
	Codes
	

	Réductions ou suppressions de service de contractuels définitifs

	1
	5.3.1
	A1
	perte partielle ou totale mal réglée lors du mouvement précédent. 

	
	
	A2
	perte partielle ou totale du mouvement de l’année.

	
	
	A3
	chefs d’établissement, chefs d’établissement adjoints et des chargés de formation demandant à reprendre une activité d’enseignement et les maîtres demandant leur réintégration dans l’académie d’origine après une période de congé parental ou de disponibilité au-delà de la période pendant laquelle le service a été protégé. 

	
	
	A4
	maîtres à temps partiel autorisé ou à temps incomplet demandant à compléter leur service.

	
	
	A5
	maîtres des autres académies dont le service est réduit ou supprimé et dont les dossiers ont été transmis par le Président de la CAE faute de services disponibles dans leur académie.

	Demandes de mutation de contractuels définitifs

	2
	5.3.2
	B1
	maîtres de l’académie avec mutation motivée par des impératifs familiaux dûment justifiés ou par des exigences de la vie religieuse ou sacerdotale et des maîtres titulaires d’un contrat  définitif à temps plein, exerçant sur au moins 3 établissements en dehors d’un ensemble scolaire et demandant un regroupement de leurs services.

	
	
	B2
	maîtres de l’académie.

	
	
	B3
	maîtres d’une autre académie avec demande de mutation motivée par des impératifs familiaux dûment justifiés ou par des exigences de la vie religieuse ou sacerdotale.

	
	
	B4
	autres demandes de mutation des maîtres originaires d’une autre académie.

	
	
	Remarque : la demande des maîtres demandant leur réintégration après une période de congé parental ou de disponibilité au-delà de la période pendant laquelle le service a été protégé, dans une académie autre que leur académie d’origine est classée selon la situation en B3 ou B4. 

	Lauréats des CAFEP et des maîtres handicapés bénéficiaires de l’obligation d’emploi ayant validé leur année de formation (contrat provisoire)

	3
	5.3.3 et 5.3.4
	C1
	de l’académie.

	
	
	C2
	d’une autre académie et dont les dossiers ont été transmis par le Président de la CAE, faute de services disponibles dans l’académie d’origine.

	
	
	C3
	d’une autre académie, en demande de mutation.

	Lauréats des CAER ayant validé leur année de stage (contrat provisoire)

	4
	5.3.4
	D1
	de l’académie.

	
	
	D2
	d’une autre académie et dont les dossiers ont été transmis par le Président de la CAE, faute de services disponibles dans l’académie d’origine.

	
	
	D3
	d’une autre académie, en mutation.

	Bénéficiaires de mesure de résorption de l’emploi précaire ayant validé leur année de stage (contrat provisoire)

	5
	5.3.4
	E1
	de l’académie.

	
	
	E2
	d’une autre académie et dont les dossiers ont été transmis par le Président de la CAE, faute de services disponibles dans l’académie d’origine.

	
	
	E3
	d’une autre académie, en mutation. 

	Délégués auxiliaires lauréats des concours, personnes handicapées en obligation d’emploi, bénéficiaires de mesure de résorption de l’emploi précaire en attente d’année de formation ou stage

	6
	5.3.4 
	F1
	lauréats CAFEP ayant obtenu l’accord collégial ou  personnes handicapées dispensées de concours. 

	
	
	F2
	lauréats d’un CAER.

	
	
	F3
	bénéficiaires d’une mesure de résorption de l’emploi précaire. 

	Délégués auxiliaires

	7
	5.4
	F4
	délégués auxiliaires titulaires d’un contrat à durée indéterminée.

	
	
	F5
	autres délégués auxiliaires.


Avancement, promotion
Le traitement de l'avancement d'échelon se déroule suivant plusieurs étapes.
1- L'ancienneté d'échelon et les dates des prochaines possibilités de promotions sont calculées pour tous les maîtres de chacun des échelons dans chaque grade (agrégés, certifiés, PLP, AE, MA).
2- La liste des maîtres promouvables sur l'année scolaire en cours est établie dans chaque échelon. Est dit promouvable un maître qui remplit les conditions de durée nécessaire dans son échelon pour accéder au suivant par le grand choix, le choix ou l'ancienneté.

3- Dans chaque échelon de chacun des grades, les maîtres promouvables sont classés par le barème.
Agrégés, certifiés, PLP

Le calcul du barème sur 100 est la somme de la note administrative, désormais de l’année précédente (sur 40), et de la note pédagogique (sur 60). La note pédagogique relative à une inspection durant l'année scolaire 2015-2016 ne sera prise en compte qu'à partir du 1er septembre 2016.

AE, MA

Le barème est constitué de la note administrative sur 40.
Pour départager les maîtres ayant le même total, les critères mis en œuvre sont les suivants:
· l'ancienneté de grade (agrégé, certifié depuis x années), puis
· l'ancienneté dans l'échelon, puis
· le mode d'accès dans l'échelon (grand choix, choix ou ancienneté), puis
· la date de naissance (avantage au plus âgé).
4- Le nombre de maîtres à promouvoir pour chaque mode d'accès à l'échelon supérieur est calculé comme suit :

· pour les agrégés, certifiés, PLP, AE, le quota des maîtres parmi les promouvables est de  30 % pour le grand choix et 5/7e pour le choix.

· Pour les MA, il n'ya pas de grand choix. Parmi les promouvables à l'ancienneté, 20 % sont promus au choix.
5- Une seule commission consultative mixte académique (CCMA) par année scolaire (au mois de mars cette année) valide la liste des promouvables retenus.
Le changement d'échelon est alors répertorié dans le dossier du maître concerné qui reçoit un arrêté de changement d'échelon. La régularisation sur le bulletin de salaire se fera dans les mois qui suivent.

Avant la CCMA, le Spelc vous informe de votre promotion éventuelle

Si vous pensez pouvoir bénéficier d’une promotion, renvoyer cette feuille, avant le 26 février, à l’une des adresses suivantes : 

Jean-Yves Thoraval -

9 route de Caouënnec - Convenant Merrien - 22300 Rospez - jy.thoraval@spelc.fr 

ou
Thierry Février

135, rue Saint Hélier - 35000 Rennes - tfevrier.spelc35@gmail.com 

Cela nous permettra de vérifier le bon suivi de votre dossier. La CCMA qui étudie et valide les promotions des maîtres contractuels pour l’année scolaire (ici la période du 1er septembre 2015 au 31 août 2016) doit se tenir le mardi 02 mars 2016.
Bénéficierez-vous d’une promotion cette année ?

1- Renseignements :
NOM :…………………………………………………………… Prénom :……………………………….……………….………………………

Nom de jeune fille :…………………………………………………
Téléphone : ……………………………………………………

Adresse personnelle : ………………………………………..…………..………………………………………………….…………………………………………………

Adresse de l’établissement :

 ………………………………………………………………………………………………………………………………..……………..…

La dernière promotion était fixée au : ……………..(jour)………….…….(mois)…….…………….(année)

	
	Reliquat d’ancienneté
	Nature de l’avancement

	Catégorie :

Échelon :
	……an ………mois …………jours
	□ ancienneté

□ choix

□ grand choix


2- Calculs
Prenez la grille des indices de votre catégorie (cf. tract Spelc de rentrée ou www.spelc.fr, onglet Votre salaire puis Les grilles.), calculez la date de votre promotion dans tous les cas de figure : ancienneté, choix, grand choix.

	Si ma promotion se fait par
	Alors je serai promouvable à la date suivante :

	ancienneté
	……………../…………../ 20 . .

	choix
	……………../…………../ 20 . .

	grand choix
	……………../…………../ 20 . .


Maîtres remplaçants du 2nd degré (maîtres délégués) 

Le Rectorat de Rennes a publié un guide des remplaçants des établissements privés sous contrat d’association.

Il présente, en s’adressant au professeur remplaçant, les principales dispositions entourant l’exercice de la fonction. En voici l’essentiel.

Service d’enseignement

Vos obligations de service sont identiques à celles du professeur que vous remplacez ou sont déterminées par le service vacant que vous occupez.
L’obligation règlementaire de service (ORS) est de 18 h (temps complet), sauf pour l’enseignement de l’EPS qui est de 20 h et le service en documentation qui est de 36 h.
Vous pouvez être amené(e) à effectuer plus d’heures d’enseignement. Dès lors, vous serez rémunéré en HSA (heures supplémentaires année) ou HSE (heures supplémentaires effectives) s’il s’agit d’heures ponctuelles.

Rémunération
Le traitement principal

· Il est indexé sur la valeur du point indiciaire de la fonction publique (valeur au 1er  juillet 2010 : 55,5635 euros bruts).

Exemple : vous êtes MA2 au 1er échelon : vous serez rémunéré à l’indice 321 soit : (321 x 55,5635) / 12 = 1486,32 euros bruts mensuels.
· Le traitement est proratisé en fonction de la quotité et de la durée d’enseignement assuré. Exemple : vous êtes nommé du 1er au 15 à 14 h/18 h : vous percevrez : 1486,32 x (15 / 30) x (14/18) = 578,01 euros bruts.
Le bureau DPEP 24 transmet à la Direction régionale des finances publiques (DRFIP) chargée de la vérification et de la liquidation des salaires, les éléments constituant la paye des maîtres, environ 1 mois avant la mise en paiement du traitement.
Ceci explique les décalages inévitables de versement des salaires, en fonction de la période d’affectation d’un remplaçant, au moment d’un départ de paye.
Exemple : Les éléments constituant la paye de septembre sont transmis fin août. Il faut donc que vous soyez nommé(e) avant le départ paye pour être rémunéré(e) dès fin septembre.
Un acompte, correspondant à 71 % du traitement brut, est alors octroyé, par la DPEP 24 sans que vous en fassiez la demande, dès lors que la nomination intervient après un départ de paye. Le reliquat du traitement net (charges déduites soit environ 9 %), ainsi que les HS, et toutes autres indemnités ne faisant pas partie de l’acompte, sont versés sur le salaire des mois suivants.

Le bulletin de salaire et le décompte de rappel (si un acompte a été versé) indiquant les périodes régularisées, sont édités par la DRFIP à la fin de chaque mois mis en paiement. Ils sont adressés ensuite aux établissements scolaires qui doivent vous les transmettre. Le délai de transmission du bulletin de paye peut par conséquent aller jusqu’à 2 mois.

Les différentes indemnités de droit

· l’indemnité de suivi et d’orientation des élèves (part fixe) - 1199,16 euros annuels (bruts) ou 99,93 euros par mois ;

· ou l’indemnité de sujétions particulières aux fonctions de documentaliste : 583,08 euros annuels (bruts) ou 48,59 euros par mois.

Ces deux indemnités suivent les mêmes règles que celles applicables au traitement principal. Selon le type de remplacement d’autres éléments peuvent s’ajouter à la rémunération.

Les autres indemnités 

· L’indemnité de suivi et d’orientation des élèves (part modulable). Cette indemnité - indexée sur la valeur du point indiciaire de la fonction publique - est allouée aux maîtres assurant la fonction de professeur principal. Les taux varient en fonction de la division dont il a la charge.

· Les heures supplémentaires. Si le nombre d’heures suppléées est supérieur à l’obligation règlementaire de service (18h, 20h, 21h), vous serez rémunéré(e) en HSA (heures supplémentaires année) ou en HSE (heures supplémentaires effectives) si le remplacement est ponctuel. Le taux des heures supplémentaires varie en fonction du grade et de l’ORS des maîtres.

· Les HSA. Basées sur un montant forfaitaire annuel, elles sont versées sur 9 mois d’octobre à juin, déduction faite des retenues pour absence. Le taux de la 1re HSA est majoré de 20 %, les HSA suivantes étant payées au taux normal.

Prestation

Le supplément familial de traitement. Cette prestation peut être versée sur demande expresse du maître, s’il a des enfants à charge et si son conjoint ne la perçoit pas lui-même.

Vos droits

Congé maladie

Sur présentation d’un certificat médical, à produire obligatoirement sous 48 h (sous peine de retrait de salaire), vous bénéficiez de congés de maladie dans les limites suivantes :

· après 4 mois de service : 1 mois de congé à plein traitement puis 1 mois de congé à demi traitement ;

· après 2 ans de service : 2 mois de congé à plein traitement puis 2 mois de congé à demi traitement ;

· après 3 ans de service : 3 mois de congé à plein traitement puis 3 mois de congé à demi traitement.

Après 3 années de service et après avis du comité médical, vous pouvez être placé(e) en congé de grave maladie pour une période maximale de 3 ans, dont 1 an à plein traitement et 2 ans à demi-traitement.

Ces congés ne peuvent être attribués au-delà de la période d’engagement. Vous êtes affilié(e) aux caisses primaires d’assurance maladie pour la couverture de vos risques maladie, maternité, paternité, invalidité et décès.

Autres congés

Après six mois de service, vous pouvez bénéficier d’un congé rémunéré de maternité, de paternité ou d’adoption.

Temps partiel

Sous réserve d’être employé(e) depuis plus d’un an à temps complet et de façon continue, vous pouvez bénéficier d’un temps partiel sous réserve des nécessités de la continuité et du fonctionnement du service, et compte tenu des possibilités d’aménagement de l’organisation du travail.

Indemnités vacances

La rémunération est calculée au prorata des quotités travaillées selon les modalités suivantes.

· Les petites vacances sont rémunérées selon la règle suivante : 

· vous avez assuré un service d’enseignement d’une durée d’au moins 4 semaines entre deux périodes de vacances, alors vous bénéficiez du maintien de votre rémunération pendant toute la période des vacances ;

· vous avez assuré un service d’enseignement d’une durée de 3, 2 ou 1 semaine, alors  la période des petites vacances est rémunérée dans la proportion de 3/4, 1/2 ou 1/4.

· Les vacances d'été sont rémunérées selon la règle suivante :

· vous avez assuré un service d’enseignement durant l’année scolaire entre 16 jours et 39 jours, alors vous serez rémunéré(e) 2,5 jours ;

· vous avez assuré un service d’enseignement durant l’année scolaire d’au moins 40 jours, alors vous serez rémunéré(e) au quart du total du nombre de jours rémunérés. Si votre contrat couvre l'année scolaire, vous serez rémunéré(e)  jusqu'au 31 août.

Vos obligations

Administratives

Un principe : vous devez accepter toute suppléance qui vous est proposée dès lors qu’elle correspond à votre discipline.

Tout refus, de même qu'une démission, devra être motivé par écrit au Rectorat (DPEP) (raisons de santé par exemple) et justifié. L'administration se réserve le droit, en cas de refus illégitime, d'en tirer les conséquences au regard des droits aux allocations chômage.

Vous devez être joignable à tout moment et vous rendre disponible rapidement.

Pédagogiques

"Enseigner dans le cadre du service public d’éducation nationale est une mission : mission d’instruction des jeunes…, mission d’éducation, mission de contribution à l’insertion sociale et professionnelle des élèves…".

À chaque fin de suppléance, le maître est invité à rencontrer le chef d’établissement pour effectuer un bilan sur le remplacement assuré. 

Votre situation est précaire et peut permettre de finaliser votre projet professionnel, l’objectif pouvant être d’accéder aux corps des personnels enseignants en vous présentant aux concours.

Conditions d’inscription :
http://www.education.gouv.fr/ 

> concours, emplois et carrières > personnels enseignants > concours et recrutement.

Votre remplacement est terminé

Inscrivez-vous à Pôle Emploi

Vous devez vous inscrire sur la liste des demandeurs d’emploi auprès de Pôle Emploi le plus proche de votre domicile, car l’indemnisation ne commencera que 7 jours après l’inscription sur la liste (article 22 du règlement général annexé à la convention du 14 mai 2014).

Coordonnées téléphoniques des bureaux Pôles Emploi : un seul numéro, 3949 pour tous les départements. Ce numéro sera également utile pour actualiser votre situation chaque mois (pointage).

Le Pôle Emploi vous fixera un rendez-vous et vous enverra son dossier de demande d’allocation de chômage, à apporter rempli et signé le jour du rendez-vous. N'oubliez pas de joindre l'attestation employeur (voir ci-dessous).

Demandez l'attestation employeur 

Elle doit être demandée par écrit auprès du rectorat à l’adresse suivante :

Rectorat de Rennes

Division des personnels des établissements privés DPEP 24

96, rue d’Antrain - CS 10503 – 
35705 Rennes cedex 7.
Pôle Emploi va vérifier, entre autres, la durée d’emploi dans le secteur public et dans le secteur privé. Il établira une notification de rejet si vous devez être pris(e) en charge par le bureau d’indemnisation du chômage de la division des personnels des établissements privés du rectorat et non par ses soins. 

Dans le cas d'une prise en charge par le rectorat, demandez le dossier de demande d’allocation de chômage du rectorat :
· en téléphonant au bureau d’indemnisation du chômage au 

· 02 23 21 77 30 : lettres A à E + H
· 02 23 21 77 17 : lettres F à L

· 02 23 21 76 21 : lettres M à Z

ou
· en le retirant à DPEP 24 (bureau d’indemnisation du chômage) 92, rue d’Antrain - 35705 Rennes cedex 7 - bâtiment CRDP).

Les allocations pour perte d’emploi vous sont payées (par acompte) mensuellement à terme échu, avec un différé de deux mois (allocations du mois N payées à la fin du mois N + 2). Aucune information ne pourra vous être donnée avant l’étude de votre dossier.

enseignement agricole



     
Jocelyne Cacciali
Obligations de service : action intersyndicale 

Si les représentants des organisations syndicales sont favorables à un document qui synthétise durant 36 semaines le temps de service en face à face horaire à partir des référentiels et au calcul du SCA en fonction des stages selon les classes et la filière, ils ont unanimement refusé plusieurs points qui sont très défavorables aux enseignants et ne vont pas améliorer nos conditions de travail, mais davantage les alourdir.

Baccalauréat sciences et technologies de l’agronomie et du vivant (STAV)

Lors de sa cession du 10 décembre 2015, le Conseil national de l’enseignement agricole (CNEA) a entériné les modalités des épreuves du 2e groupe du BAC STAV. Elles seront applicables à la session 2016.

Article 1

L’article 3 de l’arrêté du 15 juillet 2013 est remplacé par les dispositions suivantes : pour chacune des épreuves du second groupe, la meilleure note obtenue par le candidat pour chacune des épreuves du premier groupe ou du deuxième groupe est prise en compte dans le calcul définitif des points.

Pour chacune des épreuves du second groupe, si elle est supérieure à la note obtenue à l'épreuve du premier groupe, la note obtenue, affectée du coefficient global de l'épreuve correspondante, remplace les notes constitutives de l'épreuve du premier groupe : épreuve ponctuelle terminale et ou, le cas échéant, contrôle en cours de formation. 
Article 2
Le présent arrêté entre en application à compter de la session des examens 2016. 

Statistiques de la rentrée 2015

Le Ministère de l’Agriculture a publié les statistiques pour la rentrée 2015.

	
	Années scolaires
	Évolutions

	
	2014
	2015
	effectifs
	%

	Public
	61 817
	62 454
	637
	1,0%

	Privé selon l’affiliation
	CNEAP
	47 416
	47 526
	110
	0.2%

	
	UNMFREO
	49 564
	49 517
	-47
	-0.1%

	
	UNREP
	6 046
	6 176
	130
	2.2%

	
	Sans affiliation
	379
	355
	-24
	-6.3%

	Total privé 
	103 405
	103 574
	169
	0.2%

	Total général
	165 222
	166 028
	806
	0.5%

	

	Effectifs selon le type de contrat

	privé
	Temps plein
	51 781
	51 978
	197
	0.4%

	
	Ry. approprié
	51 624
	51 596
	-28
	-0.1%

	Total privé
	103 405
	103 574
	169
	0.2%


salariés des établissements

Jacqueline Leroy Spelc 35)
Un peu de vocabulaire pour éviter les confusions

Jours ouvrables

Tous les jours de la semaine, à l'exception du jour de repos hebdomadaire (le dimanche généralement) et des jours fériés. Un jour ouvrable n’est pas obligatoirement travaillé.

Ex : pour un service hebdomadaire de 5 jours du lundi au vendredi, le samedi n’est pas travaillé mais est considéré comme jour ouvrable pour le calcul des congés.

Jours ouvrés

Il s'agit des jours effectivement travaillés dans l’établissement. Le premier jour de congé est toujours le premier jour qui aurait été travaillé. 

Ex.  : un salarié est en congé un vendredi soir ; s’il ne travaille pas habituellement le samedi, son congé débute le lundi. Le dernier jour de congé sera le dernier jour ouvrable, que ce jour soit habituellement travaillé ou non.

Jours fériés légaux

Ils sont prévus par le Code du travail : 1er janvier - Lundi de Pâques -1er mai - 8 mai - Ascension - 14 juillet - Assomption - Toussaint - 11 novembre - jour de Noël. 

Depuis la Loi de 2004 relative à la solidarité pour l’autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées, le lundi de Pentecôte peut être travaillé dans certains établissements. Dans la branche, on ajoute généralement 7 h à l’horaire annuel pour un temps complet, pour décompter ce jour de travail dit "de solidarité".

Les jours fériés sont chômés et payés.
Dans la branche Enseignement privé, les jours fériés sont décomptés forfaitairement depuis l’accord ARTT de 1999 ; cela donne une durée du travail "jours fériés compris" puis  une durée effective soit "hors jours fériés" figurant sur le calendrier annuel.
Cas des jours fériés tombant pendant les congés payés
· Si le jour férié tombe un jour ouvrable (travaillé ou non),  il prolonge le congé d’une journée. 

· S’il tombe un dimanche, il n’a aucune incidence sur la durée du congé.

Rappels :

	Famille de métiers
	Durée jours fériés compris
	Durée effective hors jours fériés

	Éducation & Vie scolaire 
	1 470 h
	1 477 h

	Services Supports
	1 558 h
	1 565 h


Entretien professionnel : du nouveau

La loi du 5 mars 2014 a redéfini l’entretien professionnel, déconnecté de l’entretien d’évaluation, et à organiser tous les 2 ans. Un état des lieux récapitulatif du parcours professionnel du salarié devra aussi se tenir tous les 6 ans. Parallèlement, il est à noter que l’EAAD disparaît dans sa forme actuelle.

1 – L'entretien professionnel

Chaque salarié (tous types de contrats) bénéficiera, tous les 2 ans, d'un entretien professionnel dont la finalité est d’étudier ses perspectives d’évolution professionnelle et de faire le point sur ses formations, suivies ou pas.

Chaque nouvel embauché est obligatoirement informé de l’existence de cet entretien. Dans le cadre des rencontres portant sur le plan de formation, les institutions représentatives du personnel (IRP) sont informées sur le nombre de personnes concernées. 

De plus, l' entretien sera proposé à tout salarié à l’issue de différents congés : maternité, parental d’éducation ou période d’activité à temps partiel pour élever un enfant, de soutien familial, d’adoption, sabbatique, pour mandat syndical, ou d'un arrêt longue maladie.
L'entretien est mené par le chef d’établissement ou par un cadre délégué. Une fiche de poste est nécessaire : c’est donc l’occasion d’en établir une, si elle n’existe pas encore ! Il donne lieu à l’établissement d’un document spécifique, dont une copie est obligatoirement remise au salarié. 

2 - État des lieux récapitulatif du parcours professionnel 

Celui-ci est mis en place conformément aux dispositions du Code du travail. Il aura lieu tous les 6 ans. Il s’agira de vérifier que le personnel a bénéficié des entretiens professionnels, d'apprécier s'il a suivi au moins une action de formation, acquis des éléments de certification par la formation ou par une validation d'acquis de l'expérience (VAE), ou bénéficié d'une progression salariale ou professionnelle. À  défaut, des mesures correctives seront organisées et/ou des sanctions financières appliquées, dans les établissements de plus de 50 salariés.

Pour cet état des lieux, un document spécifique sera également rédigé. Une copie sera remise au salarié.
Ces deux mesures ont pour objectifs de renforcer le dialogue social et d’insister sur la nécessité de la formation.

Salariés en modulation : incidences de la maladie sur l'aménagement du temps de travail 

1 – Cas des absences pour maladie sur les semaines de travail placées sur le planning 

Les salariés en modulation du temps de travail travaillent suivant un planning établi en septembre, et pour l’année scolaire en cours. Dans ce régime, les partenaires sociaux, en Commission de suivi de l’accord ARTT, ont décidé de simplifier les calculs, en considérant que les absences rémunérées (maladie ou autres) ne donneraient pas lieu à récupération (crédit ou débit d’heures).

Ainsi, un salarié malade en semaine à 40 h ne doit pas se voir réclamer les 5 h au delà des 35 qu’il n’a pas pu faire. Inversement, le salarié malade pendant une période à 24 h ne peut prétendre avoir effectué une semaine à 35 h.

2 - Cas des absences pendant les semaines dites "à 0 heure" dans le cadre de la modulation

Les absences rémunérées ou indemnisées selon les dispositions légales ou conventionnelles ne sont en aucun cas récupérables par un salarié, quelle que soit la période à laquelle elles interviennent, notamment pendant une période non travaillée, dite "semaine à 0 h" (article L. 212-9-II du Code du travail et article 3.3.8 de l’Accord de branche).

Par exemple, un salarié absent pendant une semaine à 0 h n’a pas à récupérer cette absence sur une semaine à 40 h. à l’inverse, un salarié absent pendant une semaine à 40 h ne récupère pas les heures non effectuées sur une autre période. 

Heures supplémentaires ou complémentaires ?

1. Heures supplémentaires (salariés en contrat à temps complet)

Dans la branche, les heures effectuées entre 35 et 40 h ne sont pas considérées comme des heures supplémentaires, et ne sont donc pas majorées, conformément à l’article 3.3.3 de l’accord de 1999. Le décompte ne débute donc qu’à partir de la 41e heure hebdomadaire, ou en cas de dépassement de la durée annuelle effective prévue (cf. tableau en bas de page 14). De toute façon, dans le cadre de la modulation, le contingent maximal d’heures supplémentaires est limité à 90 h annuelles.

Compensation :

La majoration de salaire s’élève à 25 % pour les 8 premières heures supplémentaires et 50 % pour les suivantes. On peut aussi prévoir le remplacement de tout ou partie de la rémunération par un repos compensateur "équivalent". Dans ce cas, la durée du repos est équivalente à la rémunération majorée. Par ex. : 1 h supplémentaire payée en principe à un taux majoré de 25 % donne lieu à un repos compensateur équivalent, soit 1h15min.

Rappelons qu’aucune heure supplémentaire ne peut être effectuée sans l’accord écrit du chef d’établissement… sauf urgence ! C’est important à prendre en considération, notamment, en cas d’accident de travail ou de trajet.

2. Heures complémentaires ( salariés à temps partiel)

Des heures complémentaires pourront être effectuées dans la limite du tiers de la durée hebdomadaire, mensuelle ou annuelle, définie au contrat des intéressés. Au-delà de 1/10e de la durée contractuelle, les heures complémentaires ne peuvent être accomplies qu’avec l’accord de l’intéressé.

Compensation 

· Toute heure complémentaire travaillée dans la limite de 10 % de la durée fixée au contrat fait l'objet d'une majoration de salaire          de 10 %.

· Toute heure complémentaire travaillée au-delà de 10 % de la durée fixée au contrat, et dans la limite du tiers, est majorée de 25 %. 

· Pas de récupération ou de rattrapage pour les salariés à temps partiel : on ne peut pas remplacer cette majoration des heures complémentaires par un repos compensateur.

Le salarié ne doit donc pas voir son planning modifié, mais doit toucher de l’argent pour toutes les heures effectuées en plus de son horaire contractuel.
Usage limité dans le temps 

La durée conventionnelle de travail applicable ne doit pas être atteinte. Si c'est le cas, le salarié à temps partiel peut demander la requalification de son contrat à temps plein.

Dans l’hypothèse où l’horaire moyen réellement effectué par le salarié dépasse d’au moins 2 heures par semaine l’horaire prévu par son contrat, sur une période de 12 semaines consécutives ou sur une période globale de 15 semaines non consécutives, le contrat de travail du salarié est normalement modifié. Il faut ajouter à l’horaire contractuel initial la différence entre cet horaire et l’horaire moyen réellement effectué.

Indemnité de fin de contrat pour un CDD requalifié en CDI

À l'issue de son contrat à durée déterminée, le salarié a droit à une indemnité dite de "précarité". Par un arrêt du 7 juillet 2015, la Cour de Cassation estime désormais que l'indemnité de fin de contrat n'est pas due au salarié si le CDD se poursuit au-delà de son terme sans qu'un nouveau contrat ait été conclu. En effet, dans ce cas, le  CDD se transforme "de fait" en CDI. 

En revanche, l’indemnité de fin de contrat reste due au salarié s'il a quitté l'entreprise et, qu’ensuite, le CDD est  requalifié en CDI.

Congé sans solde pour convenance personnelle

La Convention collective des salariés des établissements privés (CC des SEP) prévoit que les salariés peuvent demander un congé pour convenances personnelles sans rémunération et dont la durée n’entre pas dans le calcul de l’ancienneté. Ce congé, de durée déterminée, est précisé et éventuellement renouvelé par accord écrit entre le chef d’établissement et le salarié. Ce dernier obtiendra sa réintégration dans l’établissement à condition de faire connaître son intention au chef d’établissement dans les délais prévus par l’accord susmentionné. 

Prévoyance : les dispositions en vigueur

Vos bulletins de paie comportent une cotisation "Prévoyance AGRR". Cette couverture permet au salarié malade ou accidenté d’obtenir un complément quand l’employeur n’assure plus le maintien intégral du salaire. Mais la prévoyance vient aussi en aide, en cas de décès du salarié, à ses ayant-droits.

	PRESTATIONS
	Personnel non cadre et Personnel cadre

	Capital décès
	3 fois le salaire annuel brut de référence (SAR)

	Majoration du capital par personne à charge 
	1,5 fois le salaire annuel brut de référence (SAR)

	Rente éducation 
	Enfant de moins de 6 ans :

 6 % du salaire annuel brut de référence (SAR)

Enfant de 6 ans à moins de 16 ans : 9 % du SAR

Enfant de 16 ans jusqu’au 23e anniversaire : 15 % du SAR

	Garantie de revenus pour les arrêts postérieurs au 01-01-2015
	· 95 % du SAR (incapacité et invalidité)

· 100 % du salaire net en cas de reprise du travail  (invalidité 1re catégorie)


	Cotisations
	Non cadres
	Cadres et assimilés

	À charge de l’employeur
	0,59 %
	1,50 %

	À charge du salarié
	0,20 %
	0,20 %


retraite





Jean Le Déan (56) et Louis Cado (Spelc 35)
Retraites complémentaires Agirc-Arrco : accord du 30 octobre 2015

1 - Le malus / bonus

La mesure la plus marquante de ces négociations concernant les seuls salariés du privé est la mise en place de coefficients temporaires de solidarité minorant/majorant en fonction de la durée de cotisation au régime général, à compter de 2019, pour les générations à partir de 1957. En clair, possibilité de malus ou de bonus.

Cette mesure se résume comme suit :

Liquidation de la retraite de base aux conditions d’obtention du taux plein régime de base : 10 % d’abattement pendant 3 ans1  et au plus tard, jusqu’à 67 ans.

Le malus s'applique même si le nombre de trimestres requis est dépassé et indépendamment de l'âge auquel il est atteint avant 67 ans.

1: l’application de l’abattement sur la 3e année pourra être revue dès 2021 selon l’évolution des comportements.

Ce malus de 10 % ne s’applique pas aux futurs retraités :
· liquidant leurs retraites complémentaires avant le 1er janvier 2019, même en ayant le taux plein (régime de base) et ce, quel que soit leur âge au moment de la liquidation ;

· nés à partir du 1er janvier 1957 et liquidant leurs retraites à partir de 2019 en ayant une décote au régime de base, donc avec application de coefficients de minoration viagers  pour les régimes complémentaires ;

· exonérés de CSG ;

· dans une situation spécifique :

· assuré handicapé, atteint d'une incapacité permanente d'au moins 50 %, et remplissant les conditions d'un départ anticipé dans le cadre du dispositif de l'article L351-1-3 du Code de la Sécurité sociale et amiante ;

· assuré handicapé, atteint d'une incapacité permanente d'au moins 50 %, ne remplissant pas les conditions d'un départ anticipé dans le cadre du dispositif de l'article L351-1-3 du Code de la Sécurité sociale ;

· assuré inapte, avec un taux incapacité permanent partielle de 50 % médicalement constaté tel que prévu à l'article L351-7 du Code de la Sécurité sociale ;

· assuré ayant apporté une aide effective à leur enfant handicapé ;

· assuré né entre le 01/07/1951 et le 31/12/1955, parent d'au moins 3 enfants ;

· personnes ayant interrompu leur activité professionnelle en leur raison d'aidant familial ;

· mère ouvrière ayant élevé au moins                 3 enfants ;

· retraité dont le faible montant annuel de la retraite (inférieur à 156,24 € au 01/10/2015) justifie un versement forfaitaire unique égal à l'équivalent de 15 fois le montant annuel ;

· retardant leur départ de 4 trimestres calendaires au-delà de l'âge d'obtention du taux plein régime de base. Aucun bonus !

Bon à savoir : l’abattement est de 5 % pour les retraités soumis à la CSG au taux réduit.

Un bonus temporaire - durée un an - est attribué lorsque le report du départ au-delà de l'âge d'obtention du taux plein régime de base atteint :

· 8 trimestres calendaires (2 ans) : 10 % de majoration ; 

· 12 trimestres calendaires (3 ans) : 20 % de majoration ; 

· 16 trimestres calendaires (4 ans) : 30 % de majoration.

Notons que cette mesure, très médiatisée, n’est pas celle qui permet de réaliser les plus importantes économies sur le long terme :

· la revalorisation des points inférieure d'un point à l’inflation génère une économie 3 fois supérieure ;    

· le report de la date de revalorisation des points du 1er avril au 1er novembre génère une économie 2 fois supérieure. 

2 - Les principales mesures affectant les cotisations et les pensions 

	SUR LES COTISATIONS

(ET SALAIRES DE RÉFÉRENCE)
	SUR LES PENSIONS

	Mesures applicables à partir de 2016

	2016 – 2017 – 2018 :

Maintien du taux d’appel à 125 % (pour 100 € cotisés, 80 € sont "utiles" à l'achat de points).

Renouvellement de la cotisation CET1 au taux de 0,13 % pour le salarié alors qu'elle aurait pu être supprimée au 1er janvier 2016.
	Report de la revalorisation annuelle des pensions du 1er avril actuellement au 1er novembre.

Gel des pensions pendant 7 mois !

	Extension de la cotisation AGFF2 à la Tranche C3 (soit une cotisation additionnelle de 2,2 % sur la part du salaire entre 4 et 8 PASS4).

En contrepartie, les droits accumulés à compter de 2016 sur la Tranche C ne seront plus l’objet des coefficients d'anticipation viagers actuellement applicables en cas de liquidation avant l'âge légal + 5 ans.
	

	Augmentation des salaires de référence (le prix d’achat des points) égale à l’augmentation du salaire moyen, majorée de 2 %, pendant 3 ans.

Date d’effet anticipée au 1er janvier, au lieu du

1er avril actuellement).

Objectif d’un rendement brut effectif revu à la baisse, de l’ordre de 6 % soit - 8,5 % par rapport à 2015.

Les salaires de référence 2016 sont portés à 15,6556 € (Arrco) et 5,4455 € (Agirc), 

Soit  + 2,6 % par rapport à 2015.
	Revalorisation des valeurs de points = [Inflation - 1 %] pendant 3 ans (sans pouvoir être négative)

	Mesures applicables à partir de 2019

	Augmentation du taux d’appel de 125 % à 127 %, soit +1,6 % par rapport à 2015.

Augmentation du taux de cotisation salariale à l’AGIRC de 0,56 %.

Cela permettra d’une répartition des cotisations entre employeurs et salariés de 60 %/40 % (comme à l’ARRCO ; sauf répartition dérogatoire).
	À compter de 2019 : application d’un malus/bonus en fonction du nombre de trimestres cotisations (détails ci-dessus).


1 CET : Contribution exceptionnelle temporaire

2AGFF : Association  pour la gestion des fonds de financement de l'Agirc et l'Arrco

3Part du salaire compris entre 4 et 8 fois le PASS

4PASS = Plafond annuel de la Sécurité sociale = 38 040 € pour 2015 (PMSS : 3 170 € / mois)

3 - D’autres mesures ont également été adoptées lors de ces négociations :

· Fusion de l’ARRCO et de l’AGIRC au 1er janvier 2019 engendrant la disparition de la GMP5.

Accord signé au plus tard le 1er janvier 2018.   

2 tranches seulement : de 1 € à 1 PASS puis de 1 PASS à 8 PASS.

Transfert des réserves Agirc-Arrco au régime unifié.

· 2016 – 2017- 2018 : Diminution des coûts de gestion (-4 %) et de l’action sociale (-2 %).

· En cas de redressement URSSAF, communication des informations aux caisses de retraites, afin de faciliter le recouvrement des cotisations dues.
5 : Garantie minimale de points (Agirc)

 4 - Négociations à venir :

· Définition de l’encadrement au sens de la convention du 14 mars 1947. Signature d'un accord interprofessionnel envisagé avant le 1er janvier 2018.

· Pour les seniors : mise en place d’une contribution AGIRC - ARRCO qui serait applicable aux indemnités de rupture (dans le cadre de la prochaine négociation relative au régime d'assurance chômage).

À horizon 2030, ces mesures devraient générer une économie annuelle de 9 milliards d’euros. Le déficit annuel devrait donc diminuer de 13 à 4 milliards (horizon 2030).

5 – Point de vue


Avec du recul, nous sommes amenés à penser que le "malus" est l'épouvantail agité par les médias pour ne pas parler des mesures beaucoup plus drastiques qui se cachent derrière les autres articles du texte de l'accord.

Il faut savoir relativiser les effets de ce malus :

· il ne s'applique que sur la part complémentaire des retraites ;

· il est temporaire : 3 ans, au maximum ;

· il est à "étaler" sur la totalité de la durée de la retraite.

Exemple : à partir de 2019, un enseignant part à l'âge légal (62 ans) avec le taux plein, et les paramètres suivants : salaire annuel moyen : 30 000 € + 7 000 points Arrco + 3 500 points Agirc + taux du régime additionnel : 4 %.

Il touchera une pension annuelle nette de           24 241 €, la part complémentaire représentant dans ce cas 10 351 €, soit 42,70 % du montant global.

Le malus appliqué (10 %) sera de 1 035 € pendant 3 ans soit une perte de 3 105 €.

S'il bénéficie de 20 ans de retraite, cela représente une perte viagère mensuelle de 13 € par mois.

S'il veut échapper au malus, il devra travailler une année de plus. Pendant celle-ci, il va accumuler :
· 4 trimestres de surcote (+ 5 % au niveau de la retraite de base RGSS) ;

· environ 190 points Arrco (référence 2015), pour un temps plein ;

· 120 points Agirc (référence 2015).

Tout ceci lui permettra d'améliorer sa pension annuelle nette de 998 € et ceci à vie. Sur 20 ans, gain de 19 960 €.

Balance entre gain et perte sur ces 20 ans :         16 855 € soit un gain mensuel d'environ 70 €.

Finalement, le point négatif est le recul de l'âge de départ et non le malus en lui-même. 

Baisse programmée de la pension pour les générations à venir.
Dès 2016, le salaire de référence (prix d'achat du point) de l'Agirc et de l'Arrco sera revalorisé de 2,6 % alors que la valeur de service du point n'évoluera sans doute pas. Pour certains, la cotisation Arrco augmentera puisque le plafond Sécurité sociale devrait passer à 3 218 € (+ 1,5 %). La contribution exceptionnelle temporaire     (0,13 % pour le salarié cadre) qui devait disparaître au 1er janvier 2016 est maintenue pour 3 ans.

Pour les retraités, le recul des dates de revalorisation des pensions introduit  un manque à gagner de plus.

À partir de 2019, le taux d'appel passe à 127 %. Bilan de l'opération : + 1,6 % minimum au niveau des cotisations.

L'abaissement à très court terme du taux de rendement de 6,56 % à 6 % se traduit par une baisse de 8,5 % de la valeur du point de service ! À noter que dans le calcul de ce taux, les cotisations AGFF et CET ne sont pas intégrées. En réalité, il sera inférieur à 6 %.

Dans le cadre du régime unifié, la GMP devrait disparaître. Ayant demandé au service juridique de l'Agirc si cette disparition était envisageable, il nous a été répondu : "la question est posée…" !  

25,17 € mensuels de gagnés pour le salarié, et même plus puisqu'il ne versera plus de CET, mais environ 160 € de pension  mensuelle perdue sur 40 ans de versement (calcul fait avec les paramètres du moment).

Celles et ceux qui auront encore la chance de cotiser à l'Agirc verront leur cotisation augmenter de 0,56 point afin de tenir compte de la nouvelle répartition employeur/salarié (60/40 contre 62/38, aujourd'hui).

Toujours cotiser plus d'année en année pour, au bout du compte, toujours toucher moins de retraite a ses limites ! En terminant cet article, nous nous demandons si le passage des futurs enseignants à l'Ircantec en 2017 n'est pas une bonne chose !  

Sources : www.agirc-arrco.fr –www.towerswatson.com

Quel impact pour les enseignants du privé ?

- Aucun impact pour les enseignants nés avant le 1er janvier 1957 puisqu’ils ne sont pas touchés par la réforme.

- Aucun impact pour les enseignants nés à partir du 1er janvier 1957 :

· s'ils peuvent partir en retraite avant le 1er janvier 2019 ;

· s'ils partent au RGSS avec une décote, même après la date ci-dessus.
-Aucun impact pour les invalides.
Pour les enseignants touchés par la réforme, la Fédération des Spelc a demandé au Ministère la prise en charge par l’État (via l’APC) du malus AGIRC-ARRCO pour :


- les collègues actuellement au RETREP (à la sortie du RETREP) ;


- les futurs retraités RETREP (à la sortie du RETREP) ;


- et les futurs retraités RGSS (à leur entrée en retraite).

Il faut attendre maintenant la réponse du Ministère.

Rappel des démarches à effectuer pour un départ à la retraite :

Au Régime général (RGSS) : 

· contacter la CARSAT et les caisses complémentaires ARRCO/AGIRC, de façon à pouvoir déposer votre dossier dûment rempli 4 mois avant la date de départ.

Au RETREP : 

· Demander un dossier de liquidation au rectorat et le retourner aux services académiques, si possible dès le début de l’année civile pour un départ au 1er septembre. Tout dossier parvenu avant la date d’effet de la retraite doit être accepté, quelle que soit la date de dépôt.

· Il est possible, mais non obligatoire, de demander auparavant (au plus tard mi-juin pour un départ au 1er septembre de l’année suivante) une évaluation du RETREP via le rectorat. Une seule évaluation est autorisée durant la carrière d’un enseignant. Ainsi, par exemple, une mère de 3 enfants ou plus qui a obtenu une évaluation en 2010 ne peut prétendre à une autre estimation de sa retraite.
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Action Spelc dans le cadre de la réforme du collège





Une intersyndicale, presque exclusivement du public, a appelé à la grève le 26 janvier 2016 pour protester contre la réforme du collège, la stagnation de la valeur du point d’indice de la fonction publique, la politique d’austérité… La Fédération nationale des Spelc, quant à elle, fidèle à ses positions antérieures et soucieuse de défendre les enseignants, a arrêté sa position.


Un appel national à la grève ne se justifiait pas pour les raisons suivantes :


les motifs d’appel à la grève étaient trop disparates. L’efficacité de cette action est largement émoussée de ce fait ;


ce mouvement mettait essentiellement en lumière la fonction publique. L’enseignement privé y était quasiment illisible.





Toujours fidèle à ses principes, le Spelc engage une action nationale pour demander le respect de l’emploi des maîtres et l’installation d’une instance de concertation qui leur permettra d’avoir une certaine maîtrise sur leur situation professionnelle et sur la vie de leur établissement. 


La réforme, qu’on soit d’accord ou pas, ne pourra voir le jour que si elle est mise en place avec la participation de ses principaux acteurs : les professeurs.





Une grande enquête nationale est ouverte


sur notre site Internet �HYPERLINK "http://www.spelc.fr"�www.spelc.fr�.


Tous les personnels peuvent la remplir.











Les cotisations sont à renouveler auprès de


Catherine TOQUÉ – 10, rue Surcouf – 56100 LORIENT 


�HYPERLINK "mailto:tresoreriespelc56@gmail.com"�tresoreriespelc56@gmail.com�
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Pas encore d’affichage Spelc dans votre établissement ?


Portez-vous candidat, auprès de 


Gwénaël Le Bideau – �HYPERLINK "mailto:g.lebideau@spelc.fr"�g.lebideau@spelc.fr� - 02 97 63 08 96








Jean Le Déan, responsable du « Service retraite Spelc 56 » - 02 97 69 04 62 - � HYPERLINK "mailto:j.ledean@spelc.fr" �j.ledean@spelc.fr� 








